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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

énergie hydraulique
Question écrite n° 29634

Texte de la question

M. Jean-Paul Dupré attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du
développement durable et de l'aménagement du territoire, sur le plan Gouvernemental de relance de
l'hydroélectricité. Annoncé le 23 Juillet 2008, ce plan vise à augmenter de 10 % la puissance du parc
hydroélectrique français. Outre le manque de concertation préalable, de nombreuses associations de défense
de l'environnement dénoncent les dangers de ce projet qui, à terme, aurait pour conséquence d'altérer le bon
état écologique des milieux naturels aquatiques et de sacrifier les dernières rivières sauvages françaises. Il est
d'ailleurs consternant de constater que nombre des sites envisagés se situent dans des zones sensibles de
montagne (souvent Natura 2000, voire réserves naturelles). Ce projet constitue une erreur écologique majeure.
Il lui demande donc s'il ne pense pas qu'il devrait être abandonné et que des mesures devraient être au
contraire rapidement prises pour engager et accélérer la mise aux normes environnementales des ouvrages
hydroélectriques existants.

Texte de la réponse

Le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du
territoire a présenté le 23 juillet 2008 un plan de relance de la production hydroélectrique française. En effet,
avec une production annuelle moyenne de 70 TWh/an et une puissance installée de 25 000 MW,
l'hydroélectricité constitue la première source d'électricité renouvelable en France et est essentielle pour
l'atteinte de nos objectifs de développement des énergies renouvelables, soit 20 millions de tonnes équivalent
pétrole à l'horizon 2020 annoncé en conclusion du Grenelle de l'environnement. Le ministre a ainsi annoncé que
les futurs renouvellements des concessions hydroélectriques feront l'objet d'une mise en concurrence, les
candidats étant invités à présenter la meilleure offre d'un point de vue tant financier qu'énergétique, afin
d'exploiter au maximum le potentiel hydroélectrique français, tout en respectant l'équilibre entre les usages de
l'eau et la protection des milieux aquatiques. Ces renouvellements de concession pourront donc donner lieu à
de nouveaux investissements permettant d'augmenter les capacités de production des aménagements existants
et d'en diminuer l'impact sur les milieux. Par ailleurs, le Gouvernement souhaite développer la petite
hydroélectricité dans le respect des milieux aquatiques, en encourageant notamment les projets de nouvelles
installations et l'équipement de barrages existants pour un autre usage et, à ce jour, non équipés pour la
production hydroélectrique et en soutenant les investissements de rénovation dans les centrales existantes
permettant, à la fois, d'améliorer l'insertion environnementale de ces installations, et d'améliorer les capacités de
production. Les engagements des diverses parties prenantes au développement de l'hydroélectricité pourront
faire l'objet d'une convention qui doit être discutée entre les participants au Grenelle de l'environnement.
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